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Question écrite n° 42065

Texte de la question

M. Eric Dolige attire l'attention de M. le ministre de l'economie et des finances sur les communes qui ne sont pas
dotees d'un comite des fetes. De ce fait, celles-ci se trouvent confrontees, lors de la celebration de la fete
nationale ou de tout autre manifestation commemorative a assurer par leurs propres moyens l'organisation de
ces festivites. Aussi ont-elles la necessaire obligation d'instaurer une regie de recettes specifique pour ces
journees, afin d'ouvrir une buvette a l'occasion d'un bal public. Or il s'avere qu'une commune ne peut en ce cas
precis obtenir des services administratifs competents une autorisation d'ouverture de buvette, meme a titre
temporaire, et qu'il convient de confier cette fonction a une association locale lorsqu'il y a inexistence d'un
comite des fetes. Il lui demande si, en l'absence d'un comite des fetes, il peut etre autorise aux communes, et en
particulier pour la celebration de la fete nationale, une derogation pour l'ouverture d'une buvette et pour
l'organisation de l'ensemble des activites liees a ces ceremonies commemoratives.

Texte de la réponse

Les debits temporaires de boissons sont ouverts a l'occasion d'une foire, d'une vente ou d'une fete publique
revetant un caractere exceptionnel et ne peuvent servir que des boissons appartenant aux deux premiers
groupes definis a l'article L. 1er du code des debits de boissons. En vertu de l'article L. 48 du meme code, qui
deroge a l'obligation de declaration prevue par l'article L. 31, leur ouverture est soumise a une autorisation de
l'autorite municipale. Le plus souvent les fetes locales, celebrations ou commemorations sont organisees par un
comite des fetes ou une association disposant de la personnalite juridique. Lorsqu'elles souhaitent les
agrementer d'une buvette, ces dernieres sollicitent du maire une autorisation. Toutefois, en l'absence de tels
organismes, rien n'empeche une commune de creer directement et par ses propres moyens, dans les memes
conditions, un debit temporaire de boissons. Les articles L. 47 et L. 48 du code des debits de boissons visent en
effet indistinctement les personnes physiques et morales, ces dernieres etant representees par l'un de leur
membre pour l'accomplissement des formalites requises. La demande peut alors etre formulee, au nom de la
commune, par le maire ou un adjoint delegue. Dans le premier cas, il convient, par precaution, que l'arrete
municipal autorisant l'ouverture de la buvette soit signe par l'adjoint au maire. S'agissant plus generalement des
activites liees a des ceremonies commemoratives, elles peuvent egalement, en l'absence d'un comite des fetes,
etre organisees directement par la commune. Dans ce cas, les depenses afferentes sont reglees par mandats
emis par le maire et payes par le receveur municipal.
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